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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Chomage partiel
Question écrite n° 44482

Texte de la question

Mme Francoise Charpentier souhaite appeler l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur la
situation des entreprises contraintes de recourir au chomage partiel. En effet, cette procedure oblige l'employeur
a payer son personnel avant de recevoir une indemnisation par le biais de l'inspection du travail. Or, depuis
cette annee, l'inspection du travail, sous pretexte de restrictions budgetaires, refuse d'indemniser les employeurs
dans les delais initialement prevus. Les difficultes financieres induites par cette situation menacent non
seulement l'existence des entreprises concernees, mais pourraient entrainer par ailleurs des licenciements. Tout
ceci semble aller a l'encontre de l'objectif de reduction du chomage fixe par le Gouvernement. C'est pourquoi
elle lui demande de bien vouloir lui preciser les raisons de cette situation et de lui faire connaitre les eventuelles
mesures qu'entend prendre le Gouvernement pour la modifier.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire attire l'attention du ministre du travail et des affaires sociales sur le probleme des
longs delais de paiement de l'aide de l'Etat au titre du chomage partiel que subiraient des entreprises. Elle
estime que ces delais sont notamment dus aux restrictions budgetaires qui touchent les credits affectes au
chomage partiel. Les delais de paiement de l'aide de l'Etat au titre de ce dispositif ont pu etre longs au cours du
premier semestre 1996 en raison du retard pris pour la signature du decret fixant le taux de l'allocation du
chomage partiel. En effet, le Gouvernement avait envisage d'etablir le taux de l'allocation de chomage partiel a
18 F pour les etablissements de 250 salaries et a 14 F pour ceux d'une taille superieure. Ce projet visait, sans
penaliser les plus petites entreprises, a mettre en oeuvre les recommandations de la Cour des comptes en vue
d'une meilleure maitrise des depenses de chomage partiel. En particulier, il visait a dissuader les entreprises de
recourir de maniere recurrente a ce dispositif, alors qu'il s'agit d'une aide a caractere obligatoirement temporaire.
Cette modification avait pour but de les inciter a envisager des mesures d'amenagement et de reduction du
temps de travail, selon les modalites adaptees a leur situation, pour resoudre des difficultes structurelles.
Toutefois, compte tenu de l'aggravation des difficultes economiques constatees en debut d'annee, notamment
dans les secteurs textile-habillement, BTP et viande bovine, il a ete decide de reporter ce projet et de maintenir
a 18 F le taux de cette allocation. Le texte concerne n'est de ce fait paru au Journal officiel que le 30 juin 1996.
Depuis cette date, les delais de paiement se sont considerablement reduits meme si le retour a la normale a pu
etre plus long dans certains departements, compte tenu des incidences sur la gestion des dossiers du probleme
precite. En revanche, en ce qui concerne les credits, 409,5 millions de francs ont ete affectes a la ligne
budgetaire du chomage partiel par la loi de finances pour 1996, sachant que cette ligne est evaluative, c'est-a-
dire que le montant de credits prevus pour etre augmente en cours d'annee, notamment si la conjoncture
economique, a laquelle le recours au chomage partiel est etroitement lie, evolue defavorablement. La depense
au titre de l'allocation specifique de chomage partiel en 1996 est ainsi de l'ordre de 800 millions de francs. Pour
1997, le decret no 96-1150 du 26 decembre 1996 a fixe le taux de l'allocation specifique a 16 francs.
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